


 
 

 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels 
(Chapitre A-2.1) 

 
AVIS IMPORTANT 

Par souci d’équité envers tous les demandeurs, depuis le 1er avril 2017, le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation applique de façon 
intégrale le Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et 
la transmission de documents et de renseignements personnels (chapitre A-2.1, r. 
3), pour toute demande de documents comportant 150 pages et plus et ce, sans 
regard du mode de transmission exigé par le demandeur. Pour plus de détails, 
consultez le mapaq.gouv.qc.ca/accesinformation. 
 
Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas  suivants: 

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l'autorité parentale; 

 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l'identifier. 
 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet 
copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus 
s'appuie, le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être 
exercé. 
 
Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application 
de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter ce délai. 
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1.0 INTRODUCTION ET CONTEXTE 

Le présent devis technique concerne des travaux de réhabilitation, par excavation des sols 
contaminés sur deux (2) propriétés vacantes à vocation industrielle et commerciale, situées au 
port de Gaspé dans le secteur Sandy Beach. (ci-après nommé « Site » ou « Propriété »).  
 
Les deux (2) terrains vacants sont identifiés comme des parties du lot 4 054 766 et plus 
spécifiquement appelé « Site 1 » et des parties du lot 4 054 755, plus spécifiquement appelé 
« Site 2 ». Les deux (2) terrains vacants sont localisés sur le plan 1 joint à l’annexe I. 
 
Ce devis technique a été réalisé sur la base des résultats des études de caractérisation 
environnementale – phase II (réf. no R100448A, mai 2006), Phase II complémentaire (réf. no 
R100448B], mai 2006), Phase II complémentaire (réf. Q021024-E1, février 2007) et Phase II 
supplémentaire (réf. no Q021024-E3, avril 2010) réalisés par Inspec-Sol, ainsi qu’un rapport 
de caractérisation daté du 30 janvier 2003 de la firme Logigest inc. Ces études sont disponibles 
sur demande à la consultation, chez le propriétaire. 
 

En somme, les différents travaux de caractérisation antérieure ont permis de démontrer la 
présence de deux (2) secteurs de contamination distincts par « Site ». 
 

Les deux (2) secteurs de contamination du « Site 1 », localisés aux tranchées TR-2 et TR-13 du 
plan 2 présenté à l’annexe I, sont constitués d’un remblai de sable et gravier totalisant une 
superficie d’environ 385 m2 sont contigües et de même profondeur, soit entre 0,50 à 1,00 m 
sous la surface. Une couche de béton bitumineux d’une épaisseur d’environ 0,10 m a été 
interceptée à une profondeur d’environ 0,20 m sous la surface. Les niveaux d’eau souterraine 
notés dans les sondages antérieurs des secteurs contaminés du « Site 1 » étaient de l’ordre de 
2,30 m sous la surface.  
 

Les deux (2) secteurs contaminés du « Site 2 », localisés aux tranchées TR-101, SOL 1, SOL 2 
et SOL 4 du plan 3 présenté à l’annexe I, sont constitués d’un remblai de sable graveleux à 
silteux occupant une superficie d’environ 100 m2 par secteur. Les sols contaminés des secteurs 
sont présents de la surface jusqu’à une profondeur d’environ 2,70 m et le niveau de l’eau 
souterraine est d’environ 1,00 m sous la surface. Une dalle et des murs de fondation de béton 
sont présents dans un des secteurs contaminés et on observe également à la surface du  
« Site 2 » des piles de débris de béton. 
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2.0 OBJECTIF VISÉ DES TRAVAUX DE RÉHABILIATION 

Compte tenu de la vocation industrielle et commerciale des deux (2) « Sites », l’objectif de 
réhabilitation des sols correspond au niveau « C » des critères génériques de la « Politique de 
protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés » (« Politique »)  du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP). 
 
3.0 DESCRIPTION DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION 

Les travaux de réhabilitation consisteront en l’excavation et au transport des sols contaminés et 
des débris de béton vers des lieux de dispositions autorisés par le MDDEP. L’étendue des 
secteurs contaminés devant faire l’objet des travaux de réhabilitation est présentée sur les plans 
de localisation 2 et 3 à l’annexe I du présent document.  
 
Les sols sus-jacents aux secteurs de contamination seront mis de côté en entreposage 
temporaire pour réutilisation ou disposition ultérieur, selon le cas échéant. Au cours des 
travaux, si le pompage de l’eau souterraine est requis, celle-ci sera gérée tel que discuté à la 
paragraphe 3.2.5 Une fois réhabilitées, les excavations seront remblayées avec les sols de 
surface propre et les sols caractérisés «< C » entreposés préalablement sur le site et par des 
matériaux d’emprunt propre de type sable et gravier. 
 
Les volumes et quantités totaux évalués pour la réalisation des travaux de réhabilitation sont 
présentés au bordereau de prix joint à l’annexe II de ce document. 
 

3.1 Définition et rôle des Intervenants 

 
3.1.1 Maître d’œuvre 

L’ « Entrepreneur »; retenu pour réaliser les travaux de réhabilitation environnementale devra 
se conformer aux exigences des règlementations en vigueurs (LSST, etc.) Il devra fournir la 
main d’œuvre, les équipements, les matériaux, la machinerie et exécuter le transport nécessaire 
à atteindre les exigences du présent devis conformément à la section 5 des conditions générales 
des documents contractuels. 
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3.1.2 Professionnel 

La surveillance par une présence continuelle sur les « Sites » des travaux, la supervision des 
travaux sera réalisée par un spécialiste en réhabilitation environnementale de sites contaminés 
« Professionnel » engagé et rémunéré par le Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ). Ce spécialiste sera responsable, entre autre, de la 
ségrégation des sols contaminés, de la caractérisation des sols entreposés, des parois et fonds 
des excavations, de l’analyse et de l’acceptation des sols d’emprunt, du mesurage et de la 
conformité des travaux. Il sera continuellement sur place lors des travaux. En plus, il réalisera 
un relevé d’arpentage et topographique des « Sites » pour délimiter les limites de propriétés et 
le niveau initial des terrains. Il localisera par piquetage les secteurs à réhabiliter sur les 
« Sites » selon les plans 2 et 3 de l’annexe I avant le début des travaux et échantillonnera  
deux (2) puits d’observation présents sur le « Site 2 » pour vérifier par analyses chimiques la 
qualité environnementale de l’eau souterraine afin d’en établir son mode de gestion. 

 

3.1.3 Propriétaire 

Le « Propriétaire » des « Sites » est le ministre du MAPAQ représenté par le chargé de projet. 
 

3.2 Étapes des travaux de réhabilitation 

De façon détaillée, les travaux de réhabilitation comprendront, sans s’y limiter : 
 

 réunion de départ en chantier et autre réunion de chantier (environ 2) (voir 3.2.1); 

 mobilisation de l’« Entrepreneur » et préparation (voir 3.2.1); 

 mesure de sécurité, signalisation, normes et règlements (voir 3.2.2) 

 excavation des sols et entreposage temporaire lorsque requis (voir 3.2.3); 

 béton bitumineux, dalle, murs de fondation en béton de ciment (voir 3.2.4) 

 pompage et gestion des eaux, si requis (voir 3.2.5); 

 transport et disposition des sols contaminés et des débris de béton vers des lieux autorisés 
(voir 3.2.8); 

 Sur-excavation suite à la caractérisation des parois et des fonds des excavations (voir 
3.2.9); 

 remblayage et nivelage des « Sites » (voir 3.2.10); 

 démobilisation des « Sites » (voir 3.2.11). 



 Référence no : Q021024-E4 4 

 
3.2.1 Mobilisation de l’entrepreneur et préparation  

L’« Entrepreneur » devra participer à la réunion de départ en chantier et autres réunions de 
chantier. L’« Entrepreneur » devra obtenir tous les permis requis à l’exécution des travaux, 
avant de débuter ceux-ci et les remettre au « Propriétaire » à sa demande. 
 
L’« Entrepreneur » en réhabilitation procédera à la localisation des services souterrains afin 
d’identifier les structures présentes sur les « Sites ». Il procédera également à la mobilisation 
de l’équipement et des infrastructures requises afin de réaliser adéquatement la réhabilitation 
environnementale des « Sites ». L’« Entrepreneur » devra également fournir sur chaque 
« Site » une toilette sèche à la disposition des travailleurs. Finalement, il devra fournir aussi  
les adresses suivantes :  

• des sites de disposition ou des lieux d’élimination (voir 3.2.8); 
• des bancs d’emprunts (voir 3.2.10). 

 
3.2.2 Mesures de sécurité, signalisation, normes et règlements 

L’« Entrepreneur » devra prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité sur les 
« Sites » des travaux, conformément aux lois, normes et règlements applicables. Il devra 
également établir une signalisation de sécurité adéquate sur le chantier et aux abords de ce 
dernier. 
 

L’« Entrepreneur » réalisera la mise en place d’une clôture de type oméga en périphérie de 
chaque aire de chantier afin de sécuriser les « Sites » en permanence pour toute la durée des 
travaux. Lors des travaux d’excavation, l’« Entrepreneur » devra également sécuriser les 
excavations sur les « Sites » pour la sécurité des travailleurs à l’aide de cônes, clôtures, 
échelles et ruban. 
 
3.2.3 Excavation des sols et entreposage temporaire lorsque requis 

Les sols seront excavés à l’aide d’une pelle hydraulique dans chacun des secteurs piquetés. La 
ségrégation des différents types de matériaux s’effectuera par le représentant du 
« Professionnel » en se basant sur les résultats et interprétations des études antérieures. 
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Les sols «< C » sus-jacents aux secteurs de contamination seront excavés, ségrégués, mis en 
piles sur des toiles imperméables de polyéthylène et recouverts de ces mêmes toiles. Ces 
matériaux serviront ultérieurement au remblayage des excavations. Ensuite, les sols contaminés 
«> C » ou «> RESC » en hydrocarbures pétroliers C10-C50 et/ou en hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP) seront excavés, chargés directement dans des camions et acheminés vers 
des lieux de disposition autorisés par le MDDEP. Ainsi, seul le même type de matériau sera 
chargé directement dans un même camion. Les sols déjà caractérisés seront mis directement dans 
des camions pour le transport vers un lieu autorisé. Toutefois, lorsque les indices de 
contamination changeront, le « Professionnel » pourra demander à l’« Entrepreneur », s’il le juge 
nécessaire, d’entreposer temporairement sur le « Site » un certain volume de sols pour 
caractérisation exhaustive complémentaire. Une aire sera prévue sur le « Site » pour 
l’entreposage temporaire des sols excavés à caractériser. Les piles temporaires seront entreposées 
sur des toiles imperméables de polyéthylène et seront également recouvertes de ces mêmes 
toiles, afin d’éviter la dispersion des sols et la lixiviation des contaminants. Les sols à caractériser 
ainsi entreposés sur les sites seront échantillonnés par le « Professionnel » pour fin d’analyses 
chimiques afin de déterminer leurs modes de gestions, le cas échéant. Le « Professionnel » devra 
accepter les travaux de recouvrements des piles réalisés par l’« Entrepreneur » afin d’assurer la 
qualité des travaux. 
 
Une fois les résultats d’analyses des piles obtenus, celles-ci seront gérées par l’« Entrepreneur » 
d’après la « Grille de gestion des sols contaminés excavés intérimaire » de la « Politique » du 
MDDEP, dans un délai maximal de cinq (5) jours ouvrables. 
 
L’« Entrepreneur » devra s’assurer tout au long des travaux d’excavation de contrôler l’eau 
dans les excavations de façon à permettre l’exécution et la ségrégation des sols excavés. 
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3.2.4 Béton bitumineux, dalle et murs de fondation de béton ciment 

Les sondages antérieurs réalisés sur le « Site 1 » dans les secteurs contaminés ont montré, sous 
jacente à la couche de surface, la présence d’une couche de béton bitumineux (asphalte) d’une 
épaisseur d’environ 0,10 m sur l’ensemble de la superficie des secteurs à réhabiliter. Cette 
couche de béton bitumineux, lorsque atteinte lors des travaux d’excavation, devra être 
ségréguée, chargée, transportée et disposée dans un site de disposition autorisé du MDDEP. 
 

Lors des travaux d’excavation du « Site 2 » des murs de fondation incluant une dalle de béton 
d’un ancien bâtiment devront être démolis, excavés, puis disposés hors site. En plus, une section 
de béton souillé par des hydrocarbures pétroliers, cette dernière devra être ségréguée des autres 
matériaux de béton propres. De plus, il y a présence à la surface du « Site 2 » des piles de bloc 
de béton qui devront également être disposé hors site.  
 
Tous les débris de béton de ciment, exempts de contamination aux hydrocarbures pétroliers, 
ségréguée des sols incluant les piles de surface, seront chargés, transportées et disposées dans un 
site autorisé du MDDEP. 
 
La matière résiduelle constituée de béton souillée par des hydrocarbures pétroliers devra être 
chargée, transportée et disposée dans un site autorisé du MDDEP. 
 
3.2.5 Pompage et gestion de l’eau, si requis 

La présence d’eau souterraine au fond des excavations est anticipée lors des travaux 
d’excavation profonde sur le « Site 2 ». Préalablement à la réalisation des travaux de 
réhabilitation, le « Professionnel » procédera à un échantillonnage de deux (2) puits 
d’observation présents à proximité des secteurs à réhabiliter. Ces échantillons seront soumis à 
des analyses chimiques afin de s’assurer que leur qualité respecte les exigences de la Ville de 
Gaspé concernant le règlement de rejet à l’égout. Si les normes sont respectées, les eaux seront 
pompées directement à l’égout. Dans le cas contraire, elles devront être soit disposées et 
traitées hors site ou traitées directement sur le « Site ». Les autorisations nécessaires à ces 
travaux ainsi que leur réalisation sont sous la responsabilité et à la charge complète de  
l’« Entrepreneur ».  
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3.2.6 Tranchées d’interception 

Afin de limiter les quantités d’eau au fond des excavations des secteurs contaminés, des 
tranchées d’interception de l’eau souterraine pourraient être réalisées en amont des secteurs 
contaminés. L’eau accumulée dans ces dernières devra également être pompée et gérée en 
conséquence des résultats préalablement obtenus par l’échantillonnage des puits. Les tranchées 
devront être remblayées lorsque les travaux de gestion de l’eau seront terminés. 
 
3.2.7 Contrôle de la poussière, du bruit et de la propreté des voies d’accès publics 

Lors des travaux d’excavation des sols, l’« Entrepreneur » devra en tout temps s’assurer que 
l’émission de poussière soit minimale. Les piles temporaires de sols devront ainsi être 
recouvertes de toiles imperméables, telles que décrites au paragraphe 3.2.3. Les travaux 
d’excavation pourront être arrêtés par le « Professionnel » lorsque les vents seront violents ou 
que d’autres conditions l’exigeront.  
 
Lors des travaux de chargement et de transport, l’« Entrepreneur » devra également prendre les 
mesures nécessaires pour minimiser les saletés aux sols. De plus, un recouvrement de chaque 
chargement à l’aide d’une bâche de transport sera effectué pour le transport vers les lieux de 
disposition convenus.  
 
Par ailleurs, l’« Entrepreneur » devra également en tout temps s’assurer que la pollution par le 
bruit soit minimale. Les travaux d’excavation devront ainsi être réalisés selon des heures 
d’opération en vigueur à la Ville de Gaspé. 
 

Finalement, l’« Entrepreneur », lorsque jugé nécessaire par le « Professionnel », devra 
procéder au nettoyage des voies d’accès menant au chantier incluant toutes les routes et 
chemins empruntés par les véhicules lourds pour se rendre aux différents sites de disposition 
ou lors de l’importation du matériel de remblayage. 
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3.2.8 Transport des sols contaminés et des débris de béton vers des lieux de disposition 
autorisés 

Une fois chargé pour disposition hors-site, chaque camion sera accompagné d’un manifeste de 
transport qui sera rempli par le surveillant de chantier du « Professionnel ». Un exemple de 
manifeste de transport est joint à l’annexe II de ce document. Les différents chargements seront 
acheminés en fonction de la nature de leurs contenus vers des lieux de disposition et/ou de 
traitement autorisés par le MDDEP. À ce titre, l’« Entrepreneur » devra fournir une liste des 
lieux d’élimination choisis pour les travaux de disposition hors site. La liste des lieux 
d’élimination choisie devra être fourni avant la signature du contrat. Les lieux 
d’élimination proposés devront être autorisés au préalable par le « Professionnel » en charge de 
la surveillance des travaux et le MAPAQ. Les manifestes de transport accompagneront les sols 
ou matériaux disposés hors-site devront être remplis puis retourné au « Professionnel » comme 
preuve de disposition. 
 
3.2.9 Sur-excavation suite à la caractérisation finale des parois et des fonds des 

excavations 

Suite à l’excavation des sols contaminés, un échantillonnage des parois et des fonds des 
excavations sera effectué au moment jugé opportun par le « Professionnel ». Des échantillons 
composites sur chacune des parois (ou ponctuels lors de l’échantillonnage pour les volatils) 
seront prélevés suivant un quadrillage de maille inférieur à 15 mètres linéaire à chaque mètre 
de profondeur ou selon la stratigraphie rencontrée. Le fond des excavations sera échantillonné 
de manière composite selon un quadrillage de maille d’environ 15 mètres sur 15 mètres. Les 
résultats des analyses chimiques seront disponibles environ deux (2) jours ouvrables après le 
prélèvement. Advenant que les analyses révèlent la présence de contamination résiduelle non 
conforme au critère d’usage applicable à la propriété, la sur-excavation des parois et/ou des 
fonds sera réalisée. L’« Entrepreneur » devra poursuivre les travaux de sur-excavation jusqu’à 
l’atteinte de l’objectif de réhabilitations des « Sites » et ce à la satisfaction du 
« Professionnel ». 
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3.2.10 Remblayage avec des sols et régalage des « Sites » 

À la fin des travaux de réhabilitation, les excavations seront remblayées avec des sols identifiés 
«< C » et/ou avec des matériaux granulaires d’emprunt propres. Les sols excavés classés 
«< C » de la « Politique » pourront être réutilisés comme matériaux de remblayage des 
excavations.  
 
Les matériaux d’emprunt devront être composés principalement de sable et/ou de gravier non 
gonflant de calibre MG-112 ayant une granulométrie et une teneur en eau permettant une 
densification facile et efficace. Les matériaux de remblai importés devront faire l’objet au 
préalable d’une caractérisation environnementale par le « Professionnel » avant d’être acceptés 
comme matériaux de remblai sur les « Sites » à l’étude. L’« Entrepreneur » doit fournir la liste 
de ces sites avant la signature du contrat.  
 
Les travaux de densification des sols réalisés lors des travaux de remblaiement pourront être 
réalisés à l’aide d’un rouleau compacteur mécanisé (min. 10 000 lbs) ou d’une plaque vibrante, 
par épaisseur de couche successive de 300 mm des matériaux de remblayage mis en place.  
 
L’« Entrepreneur » devra gérer les eaux de façon à effectuer adéquatement le remblayage des 
excavations. Les « Sites » à la fin des travaux de remblayage devront dépasser les niveaux 
d’élévations initiales des terrains avant travaux d’au moins 10 cm. 
 
3.2.11 Démobilisation des « Sites » 

À la fin des travaux de réhabilitation, l’« Entrepreneur » devra rendre les « Sites » dans un état 
acceptable à la satisfaction du « Professionnel » et du « Propriétaire ». Les « Sites » devront 
être exempts de tout déchet, débris ou matériel de remblai non utilisé pendant les travaux.  
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4.0 MODES DE PAIEMENT DES ACTIVITÉS 

Tous les travaux des différents ouvrages requis lors des travaux de réhabilitation seront payés à 
l’« Entrepreneur » selon les prix unitaires soumis au bordereau de prix multipliés par la 
quantité réelle effectuée pour chaque item. Tous les prix unitaires ou forfaitaires fournis au 
bordereau doivent inclure tous les frais, y compris les frais de gestion, les frais administratifs et 
profit. 
 
4.1 Travaux payés au mètre cube  

Tous les travaux d’excavation des sols en place propres ou «< C » seront payés au mètre cube, 
calculé à partir du levé d’arpentage du technicien représentant le « Professionnel » en charge 
de la surveillance des travaux. Les prix soumis aux items 1.4, 1.8 et 2.4 du bordereau de prix 
incluent l’excavation la ségrégation, le transport à l’intérieur du site, la mise en pile des sols 
excavés et les activités d’abritement des piles avec des toiles de polyéthylène de grande 
résistance.  
 
La réutilisation de tous les sols acceptables «< C » comme matériaux de remblai sur les 
« Sites » sera payé au mètre cube, tel qu’établi à partir du levé d’arpentage initial réalisé lors 
de leurs excavations. Les prix soumis aux items 1.11 et 2.17 du bordereau incluent le 
chargement, le transport sur le site, le déchargement, l’épandage et la compaction, tel que 
spécifié au paragraphe 3.2.10 de ce document.  
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4.2 Travaux payés à la tonne métrique 

Tous les travaux d’excavation et disposition des sols contaminés incluant le béton bitumineux 
seront payés à la tonne métrique, confirmé par un manifeste de transport incluant un bon de 
pesée. Les prix soumis aux items 1.5, 1.6, 1.7, 1.9, 1.10 et 2.5 à 2.9 du bordereau de prix 
incluent l’excavation, le chargement, le transport et la disposition dans des sites autorisés.  
 
Les travaux de disposition de béton de ciment et de béton souillé par des hydrocarbures 
pétroliers seront payés à la tonne métrique, confirmé par un manifeste de transport incluant un 
bon de pesée. Les prix soumis aux items 2.12 et 2.13 du bordereau incluent le chargement, le 
transport et la disposition dans des sites autorisés. 
 
Tous les travaux de remblayage avec des matériaux d’emprunt propres seront payés à la tonne 
métrique, confirmé par un bon de pesée. Les prix soumis aux items 1.12, 1.13, 2.18 et 2.19 du 
bordereau de prix incluent le matériel de type sable et gravier, le transport sur les « Sites », le 
déchargement, l’épandage et les travaux de compactage selon le devis des travaux. 
 

4.3 Travaux payés au mètre linéaire et mètre carré 

Tous les travaux de démolition des murs de fondation incluant une dalle de béton seront 
respectivement payés au mètre linéaire et au mètre carré, mesuré et calculé par le technicien 
représentant le « Professionnel » en charge de la surveillance des travaux. Les prix soumis aux 
items 2.10 et 2.11 du bordereau de prix incluent la démolition, l’excavation et l’entreposage 
temporaire, si requis. 
 

4.4 Travaux payés par activités forfaitaires 

Différentes étapes et ouvrages devront être réalisés afin de mener à terme les travaux de 
réhabilitation des sites, tel que décrit à la section 3.0 de ce document. Ces derniers seront payés 
sur une base forfaitaire soient, les prix soumis aux items 1.1 à 1.3 et 2.1 à 2.3 du bordereau de 
prix. En ce qui concerne le prix soumis à l’item 2.15 du bordereau inclus les activités de 
pompage, le matériel, la main-d’œuvre et les équipements nécessaires au rejet à l’égout de 
l’eau accumulée dans les excavations et dans les tranchées d’interception. 
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4.5 Travaux des activités de gestion de l’eau, payés par litres et tranchée 

Lors des travaux de réhabilitation, tous les travaux de pompage et disposition hors-site de l’eau 
présente dans les excavations, incluant les tranchées d’interception, seront payés au litre, 
confirmé par un bon de disposition d’un site autorisé et validé par un compteur d’eau installé 
sur la pompe. Le prix soumis à l’item 2.14 du bordereau de prix inclut le pompage, le transport 
et l’élimination vers un centre de disposition autorisé par le MDDEP. 
 
La réalisation de tranchée d’interception incluant leur remblaiement sera payée de manière 
unitaire en fonction du nombre de tranchée réalisée, tel que stipulé à l’item 2.16 du bordereau 
de prix. 
 
5.0 CALENDRIER DES TRAVAUX 

Les travaux de réhabilitation environnementale projetés pour les deux (2) « Sites » devront se 
dérouler sur une période d’au maximum quatre (4) semaines. Ceux-ci sont prévus être réalisés 
du 15 juin au 15 juillet 2011. L’« Entrepreneur » devra également fournir à la signature du 
contrat un calendrier de réalisation des travaux. 
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1.0 INTRODUCTION 

Les services techniques d’Inspec-Sol inc. (Inspec-Sol) ont été retenus par le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) (ci-après nommée 
« Client »), représenté par monsieur Guy Jacques, ingénieur, afin d’effectuer des travaux de 
surveillance environnementale, dans le cadre d’un projet de réhabilitation des sols sur un 
terrain vacant situé sur la rue du Quai à Gaspé, défini par le lot 4 054 766 du cadastre du 
Québec (ci-après nommé « Site » ou « Propriété »). Les travaux de réhabilitation ont été 
réalisés par la firme de services environnementaux Sanexen. 
 
Cette étude fait notamment suite aux conclusions établies lors des travaux environnementaux 
antérieurs suivants, réalisées par Inspec-Sol :: 
 

 évaluation environnementale de site – phase I (réf. no R100418, janvier 2006); 
 caractérisation environnementale des sols et de l’eau souterraine – phase II, 

(réf. no R100448A, mai 2006); 
 caractérisation environnementale complémentaire des sols, (réf. no Q021024-E1,  

février 2007). 
 
L’ensemble de ces travaux antérieurs ont permis d’identifier la présence de sols contaminés en 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) dans les sols, soit à l’emplacement d’un 
ancien bâtiment dans la section est du « Site » (TR-2 et TR-13), aujourd’hui démoli sur le lot 
mentionné en rubrique.  
 
Ainsi, compte tenu de ces informations, des travaux de réhabilitation environnementale des 
sols ont été recommandés par Inspec-Sol, ayant l’objectif de respecter les exigences de la 
« Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés » (ci-après 
nommée « Politique » du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs (MDDEP). 
 
Les présents travaux ont été réalisés à la suite de l’acceptation de la proposition de travail, no 
PE-3426, datée du 6 avril 2011. 
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Ces travaux ont consisté en : 
 
 la réalisation d’un levé d’arpentage ainsi qu’un relevé topographique du secteur à 

réhabiliter; 

 la surveillance environnementale des travaux d’excavation et d’entreposage des sols 
contaminés; 

 le prélèvement d’échantillons de sols dans les parois et au fond des excavations ainsi que 
dans les piles de sols excavés, suivant les prescriptions du MDDEP; 

 la réalisation d’analyses chimiques sur certains échantillons de sols; 

 la gestion des manifestes de transport et la compilation de volumes de sol expédiés vers les 
sites autorisés; 

 la gestion des sols contaminés et autres rebus (asphalte) vers les sites autorisés; 

 l’interprétation des résultats d’analyses chimiques en fonction des exigences du MDDEP; 

 la rédaction d’un rapport technique complet. 

 
Le présent rapport comporte une description du « Site », un résumé des travaux de chantier, 
une description des sols rencontrés et des analyses chimiques réalisées, ainsi qu’une 
interprétation des résultats et les conclusions qui en découlent. 
 
Le rapport comprend également cinq (5) annexes, où l’on retrouve les plans de localisation des 
travaux (annexe I), les certificats d’analyses chimiques et critères du MDDEP (annexe II), un 
rapport photographique (annexe III), les manifestes de transport et billets de pesés (annexe IV) 
ainsi que la « Grille de gestion des sols contaminés excavés intérimaire » de la « Politique » du 
MDDEP (annexe V). 
 
Cette réhabilitation environnementale des sols est destinée spécifiquement à l’intention du 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec et ne peut être utilisée 
par une tierce partie sans l’autorisation dûment écrite d’Inspec-Sol. 
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2.0 DESCRIPTION DU « SITE » 

Les informations concernant la description du « Site », présentées au tableau no 1, proviennent 
des documents consultés ainsi que des personnes interrogées. 
 

TABLEAU NO 1 
Description du « Site » 

Propriétaire : Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ). 

Adresse : aucune, terrain vacant situé sur la rue du Quai à Gaspé, 
Québec. 

Lot : 4 054 766, cadastre du Québec 

circonscription foncière de Gaspé 

Coordonnées géographiques : 48º 49' 30.69" de latitude Nord  

-64º 26' 33.37" de longitude Ouest 

Description du terrain :  Aire de passage des véhicules vers la rue du Chantier 
Maritime et aire de chargement de trois (3) entrepôts. 

 Entièrement en terre battue et gravier concassé. 

Superficie : ≈ 3 655.6 m2

Zonage : 445 (usage industriel (particulier, léger, divers et 
contraignant) et commerce de gros). 

Utilisation actuelle du terrain : Aucune (vacant), chemin passant vers la rue du Chantier 
Maritime. 

Alimentation en eau potable : aucun puits ou autre alimentation en eau potable sur le 
« Site ». 

Services sanitaires : aucun service sanitaire sur le « Site », bien qu’une 
canalisation passe directement à travers le « Site » vers le 
chantier naval et la rue du Chantier Maritime. 

 
Le « Site » est présentement utilisé pour le passage des véhicules vers la rue du Chantier 
Maritime, le chantier naval et la station d’épuration de la Ville. 
 
Dans le passé, le « Site » a été occupé par « Plante Vacuum Transport ltée » qui effectuait des 
opérations de nettoyage hivernal et d’entreposage des bouées de balisage pour Transport 
Canada. Dans les années 1940, la base navale de Fort Ramsay occupait la grande partie du 
« Site » à l’étude. 
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Veuillez noter qu’à la lumière des informations obtenues et suite aux recherches effectuées, les 
activités antérieures réalisées sur le « Site » sont interprétées comme répondant à la définition 
« opérations portuaires » (Code SCIAN 48831), une catégorie d’activité industrielle et 
commerciale désignée à l’Annexe III du « Règlement sur la protection et la réhabilitation des 
terrains » du MDDEP (ci-après nommé « RPRT »). 
 
Rappelons que selon la « Loi sur la qualité de l’environnement » (L.R.Q., c.Q-2) dans le 
contexte, entre autres, d’un éventuel changement d’utilisation du terrain où s’est exercée une 
activité désignée ou d’une cessation des activités, certaines obligations particulières seraient 
applicables. 
 

3.0 TRAVAUX DE TERRAIN 

3.1 Réhabilitation environnementale des sols  

Les travaux de réhabilitation environnementale ont été réalisés du 21 juin 2011 au 7 juillet 2011, 
sous la supervision de , technicien d’Inspec-Sol pour la première 
semaine, ainsi que de , technicienne et coordonnatrice de projets 
d’Inspec-Sol pour les deux (2) dernières. Les interventions d’Inspec-Sol sur le terrain ont 
consisté, entre autres, à superviser les travaux de réhabilitation réalisés par l’entrepreneur. Ces 
travaux ont consisté essentiellement à la supervision de l’excavation et l’entreposage temporaire 
en piles sur le «Site» des sols excavés, à remplir et compiler les bordereaux de transport, à 
effectuer l’échantillonnage des sols en place dans les parois et fonds d’excavations, à faire la 
gestion des débris et des sols excavés contaminés pour les acheminer vers des sites de disposition 
autorisés et voir au nivellement final du terrain à la fin des travaux de remblaiement de la zone 
excavée. 



 Référence no Q021024-E5 5 

 

3.1.1 Excavation EX-3 

L’excavation EX-3 a été réalisée à l’emplacement d’un ancien bâtiment ayant subi un incendie, 
où la présence de sols contaminés en HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) avait été 
identifiée lors de travaux de caractérisation environnementale antérieure (tranchées TR-2 et 
TR-13). 
 
Suite à une réunion de départ et à la mobilisation de l’entrepreneur responsable des travaux, les 
sols contaminés ont été excavés, entreposés temporairement en piles sur des toiles de polythène 
sur le « Site » et recouvertes de telles toiles afin de limiter les émissions de poussières, puis 
disposés ultérieurement vers le centre de traitement autorisé de Newalta à Rimouski. Des sols 
présentant de faibles évidences de contamination ont également été ségrégués et entreposés 
temporairement sur le « Site » pour être échantillonnés et analysés afin d’établir leur gestion 
appropriée. Les sols de surface ne montrant pas d’indices de contamination ont été ségrégés et 
mis en piles sur des toiles de polythène sur le « Site » ou laisser dans le fond de l’excavation 
lors des sur-excavations de parois encore contaminées. 
 
L’excavation, le chargement, le transport et la disposition des sols contaminés au centre de 
traitement autorisé ont été effectués sous la responsabilité de la firme Sanexen. Les travaux de 
remblayage ont également été effectués sous la responsabilité de cette firme. 
 
À la fin des travaux d’excavation et de sur-excavation des sols, des échantillons composés 
représentatifs ont été prélevés sur les parois et les fonds de l’excavation afin de valider la 
qualité environnementale des sols en place. 
 
L’excavation finale EX-3, suite à l’enlèvement des sols contaminés, était de forme irrégulière, 
dont les dimensions étaient à sa pleine largeur de 20,0 m et sur sa pleine longueur de  
14,0 m sur une profondeur maximale de 1,05 m. Veuillez noter que des membranes de 
polyéthylène ont été mises en place là ou les parois contiennent encore des sols contaminés 
supérieurs aux critères d’usage applicable, à la limite est de la « Propriété ». 
 
Aucune eau d’infiltration n’a été observée lors des travaux d’excavation. Le détail concernant 
la gestion des sols contaminés est discuté à la section 6.0 du présent rapport. 
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L’emplacement des zones excavées et des prélèvements d’échantillons est présenté aux plans 
de localisation nos Q021024-E5-1 et Q021024-E5-2 de l’annexe I. De plus, un rapport 
photographique est présenté à l’annexe III. 
 
Aussi avant les travaux, Sanexen a élaboré un plan de santé et sécurité, et Inspec-Sol a réalisé 
le piquetage des secteurs contaminés, la délimitation des limites de la propriété et de la 
topographie générale du « Site » à l’aide des services d’un arpenteur géomètre de la firme Roy, 
Roy et Connolly. 
 

3.2 Prélèvement des échantillons 

, technicien(ne) d’Inspec-Sol, ont été responsables de 
la manipulation des divers échantillons de sols. 
 
Une procédure rigoureuse de gestion, généralement conforme au « Guide d’échantillonnage à 
des fins d’analyses environnementales » du MDDEP, a été suivie lors du prélèvement, de 
l’identification, de l’entreposage temporaire et du transport des échantillons, de façon à assurer 
leur conservation et leur intégrité jusqu’à leur acheminement au laboratoire analytique retenu 
pour les fins du mandat.  
 
Tous les échantillons de sols prélevés ont été soigneusement placés dans des pots neufs en 
verre, scellés et munis d’un couvercle hermétiquement vissé. Les pots ont été remplis en 
minimisant le contact de l’échantillon avec l’atmosphère, afin d’éviter la perte des composés 
organiques volatils, le cas échéant. 
 
Tous les échantillons prélevés lors de cette étude ont été clairement identifiés sur des fiches 
signalétiques présentant le numéro du prélèvement, le numéro de l’échantillon ainsi que la date 
du prélèvement. Les échantillons ont été conservés dans une glacière maintenue à une 
température d’environ 4 ºC, puis entreposés temporairement dans un endroit sécuritaire pour 
ensuite être acheminés directement au laboratoire accrédité. 
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4.0 DESCRIPTION DES SOLS  

4.1 Sols 

Les travaux exécutés ont permis d’identifier les conditions du sol jusqu’à une profondeur 
maximale de 1,05 m, selon l’endroit. 
 

À l’emplacement de l’excavation EX-3, les sols excavés et les parois de l’excavation finale 
étaient composés d’un remblai constitué de sable et gravier avec des proportions variables de 
silt et contenant du concassé (0-¾") jusqu’à une profondeur d’environ 0,5 m. Sous cette couche 
de remblai, on retrouve une couche d’asphalte d’environ 5 cm d’épaisseur. Sous l’asphalte, 
d’autres remblais avec gravier concassé mais plus silteux se retrouvent jusqu’à une profondeur 
d’environ 1,0 m en général. Sous cette couche le sol devient silteux gris et plus profondément, 
silteux et argileux. Il semble que cette unité stratigraphique constitue les sols naturels. La 
couche contaminée se retrouve de 0,50 m à 0,75 m à l’ouest de l’excavation et de 0,50 m à 
1.05 m à l’est de l’excavation. 
 

Aucune infiltration d’eau n’a été observée dans l’excavation réalisée lors des travaux. 
 

5.0 ANALYSES CHIMIQUES EN LABORATOIRE 

5.1 Laboratoire d’analyses 

Les analyses chimiques effectuées dans le cadre de ce mandat ont été réalisées par le 
laboratoire « AGAT Laboratoires » de Québec qui est reconnu et accrédité par le MDDEP. Les 
certificats d’analyses chimiques préparés par AGAT ont été regroupés à l’annexe II du rapport. 
 

5.2 Critères d’interprétation 

5.2.1 Sols  

Les résultats d’analyses chimiques des échantillons de sols ont été interprétés en fonction des 
critères génériques de la « Politique » et des valeurs limites du RPRT établis par le MDDEP. 
 

Compte tenu de la vocation commerciale et industrielle du « Site », le niveau « C » des critères 
génériques de la « Politique », soit l’équivalent des valeurs limites de l’Annexe II du RPRT, est 
considéré par Inspec-Sol comme étant le seuil à partir duquel des travaux de réhabilitation 
seraient requis. 
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Les sols excavés mis en piles qui ont été ségrégés ont été gérées selon les résultats d’analyses 
chimiques présentés aux tableaux nos 2 et 3. Tel que discuté à la section 6.0 du présent rapport, 
les sols avec des concentrations supérieures au niveau « C » des critères génériques de la 
« Politique » ont été disposés dans un centre de disposition autorisé, tandis que les sols avec 
des concentrations inférieures au critère applicable ont pu être réutilisées pour le remblayage 
de l’excavation.  
 
Les certificats d’analyses chimiques sont présentés à l’annexe II du rapport. 
 

5.4 Contrôle de la qualité 

Le laboratoire AGAT Laboratoires respecte un protocole rigide de contrôle interne de la 
qualité de ses services, afin de s’assurer de la conformité des méthodes d’analyses et de la 
crédibilité des résultats obtenus. Ce protocole inclut des duplicatas et des blancs d’étalonnage, 
lesquels sont présentés dans les certificats d’analyses à l’annexe II du rapport. 
 
En plus du protocole rigoureux de contrôle interne de la qualité prônée par le laboratoire 
d’analyses, Inspec-Sol a prélevé quatre (4) duplicatas de terrain. Les quatre (4) duplicatas ont 
été analysés pour les sols. La proportion de duplicatas prélevés et analysés pour fins de 
contrôle sur le total des échantillons analysés est de l’ordre de 10,8 %. 
 
Les échantillons et leur duplicata ont été soumis à des analyses chimiques pour le dépistage des 
hydrocarbures pétroliers C10-C50, pour certains, et hydrocarbures aromatiques polycycliques 
(HAP), pour les autres, pour fins de contrôle des résultats d’analyses chimiques réalisées. 
 
Le contrôle de la qualité est basé sur une recommandation du Centre d’expertise en analyse 
environnementale du Québec (CEAEQ), qui recommande de vérifier l’écart entre les résultats 
selon la formule suivante : 
 

A-B 
Écart =

Moyenne
X 100 

 
Selon les recommandations du CEAEQ, l’écart acceptable pour les sols est de 30 % pour les 
paramètres organiques et inorganiques, alors que l’Association des consultants et laboratoire 
experts (ACLE) considère qu’un écart inférieur à 100 % est acceptable.  
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Les résultats analytiques des échantillons de sols analysés pour fins de contrôle sont présentés 
au tableau no 4 suivant. 
 
 

TABLEAU NO 4 
Contrôle de la qualité des échantillons de sols et de leur duplicata 

 
Paramètres analysés  Résultats 

(mg/kg) 
Résultats 
(mg/kg) 

Résultats 
(mg/kg) 

Résultats 
(mg/kg) 

 PA-
11 

DUP
-13 

écart
% PA-1 DUP

-18 

écart
% PA-6 DUP

-19 

écart
% FO-2 DUP

-20 

écart
% 

Hydrocarbures pétroliers 
C10-C50

--- --- --- 50* 50* 0.0 1570 1300 18.8 50* 50* 0.0 

HAP             
Acénaphtène 0.8 2.0 85.7          
Acénaphtylène 0.05* 0.05* 0.0          
Anthracène 2.4 5.7 81.5          
Benzo(a)anthracène 6.5 8.8 30.0          
Benzo(a)pyrène 5.1 7.7 40.6          
Benzo(b+j+k) 
fluoranthène 10.0 13.8 31.9          

Benzo(c)phénanthrène 1.0 1.2 18.2          
Benzo(g,h,i)pérylène 3.5 5.2 39.0          
Chrysène 7.0 8.6 20.5          
Dibenzo(a,h)anthracène 0.9 1.3 36.4          
Dibenzo(a,i)pyrène 1.7 2.8 48.9          
Dibenzo(a,h)pyrène 0.5 0.9 57.1          
Dibenzo(a,l)pyrène 1.4 1.9 30.3          
Dimétyl-7, 12 
benzo(a)anthracène 0.05* 0.05* 0.0          

Fluoranthène 13.5 20.6 41.6          
Fluorène 1.1 2.8 87.2          
Indéno(1,2,3-cd)pyrène 4.2 6.3 40.0          
Methyl-3 cholanthrène 0.05* 0.2 200          
Naphthalene 0.5 1.0 66.7          
Phénanthrène 8.2 18.7 78.0          
Pyrène 10.1 14.7 37.1          
Methyl-1 naphtalène 0.3 0.5 50.0          
Methyl-2 naphtalène 0.4 0.7 54.5          
Diméthyl-1,3 naphtalène 0.2 0.4 66.7          
Triméthyl-2,3,5 naphtalène 0.05* 0.1 200          

 
Note : * Pour les fins du calcul, la moitié de la limite de détection a été utilisée à titre indicatif.  
 
 



 Référence no Q021024-E5 14 

 

Le résultat obtenu pour le duplicata a révélé un écart supérieur à la recommandation de 
l’ACLE pour deux (2) des vingt-cinq (25) paramètres des hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP). Toutefois, compte tenu que les résultats d’analyses sont situés dans la 
même plage de contamination et très près de la limite de détection utilisée, cet écart est 
considéré acceptable.  
 
En plus des procédures de qualité considérées par AGAT Laboratoires, Inspec-Sol a vérifié les 
points suivants afin de contrôler les résultats d’analyses chimiques présentés : 
 
 les méthodes utilisées pour les analyses chimiques sont reconnues par le MDDEP; 

 les numéros d’échantillons et les profondeurs correspondent à la demande d’essai; 

 les paramètres analysés sont ceux qui avaient été demandés; 

 les méthodes utilisées pour les analyses chimiques des duplicatas sont les mêmes que celles 
qui ont été utilisées pour les échantillons initiaux; 

 les résultats d’analyses des duplicatas demandés par Inspec-Sol ou autrement réalisés à 
l’interne par le laboratoire correspondent à ceux de l’échantillon initial visé; 

 les blancs d’analyses réalisés à l’interne par le laboratoire ne présentent pas d’anomalie. 
 
À la suite de ces vérifications, aucune anomalie n’a été détectée pour les échantillons et les 
duplicatas de chantier réalisés. Les résultats d’analyses chimiques des sols sont considérés 
valables pour les fins de la présente étude. 
 

6.0 GESTION DES MATERIAUX EXCAVES 

6.1 Sols 

Au cours de ces travaux de réhabilitation environnementale, il a été possible de ségréguer trois 
(3) degrés de contamination différents pour deux (2) paramètres, qui sont les hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP) et les métaux. Un total de 362,28 tonnes métriques (environ 
180 m3) de sols contaminés au-delà du niveau « C » des critères génériques de la « Politique » 
a été excavé à partir de l’excavation EX-3. Ces sols ont été mis en piles temporairement sur des 
toiles de polythène.  Ces piles ont également été recouvertes de toiles de polythène afin 
d’éviter l’émission de poussières.  Par la suite, les sols contaminés ont été acheminés vers le 
centre de traitement autorisé de Newalta situé à Rimouski.  
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6.2 Débris d’asphalte 

Afin d’accéder aux sols contaminés, une couche d’asphalte, observée à une profondeur 
d’environ 0,50 m, a dû être excavée, ségréguée et disposée vers un site autorisé. Ainsi, un total 
de 59,17 t.m. de résidus d’asphalte ont été acheminés vers le site de récupération de Pavages 
Beau-Bassin situé à Gaspé. 
 

7.0  INTERPRETATION  

7.1 Sols 

Dans le secteur de l’excavation EX-3, suite à l’ensemble des travaux d’excavation et de sur-
excavation, les résultats d’analyses chimiques de tous les échantillons de sols prélevés sur les 
parois et les fonds de l’excavation finale EX-3 ont démontré des concentrations inférieures au 
niveau « C » des critères génériques de la « Politique ». Ces résultats d’analyses chimiques 
respectent donc les exigences du MDDEP pour le « Site », dont la vocation est commerciale et 
industrielle. 
 
Il est toutefois à noter que, tel qu’observé sur le plan no Q021024-E5-2, la paroi PA-7 a montré 
une concentration en HAP et en métaux supérieure au niveau « C » des critères génériques de 
la « Politique » (entre 0,50 et 0,75 mètre de profondeur). La paroi PA-13 a, quant à elle, 
montré une concentration en HAP supérieure au niveau « C » des critères génériques de la 
« Politique » (entre 0,50 et 1,00 mètre de profondeur). Ces parois sont situées à la limite de 
propriété est du « Site », adjacente à une propriété commerciale. Une concentration supérieure 
au niveau « C » ne respecte pas les exigences du MDDEP pour une propriété dont la vocation 
est commerciale. 
 
Il est à noter que l’article 31.52 de la « Loi sur la qualité de l’environnement » mentionne que : 

« Celui qui, à titre de propriétaire, de locataire ou à quelqu'autre titre que ce soit, a la garde 
d'un terrain dans lequel se trouve des contaminants dont la concentration excède les valeurs 
limites réglementaires et qui proviennent de l'exercice sur ce terrain d'une activité industrielle 
ou commerciale appartenant à l'une des catégories désignées par règlement du gouvernement, 
est tenu, s'il est informé de la présence de ces contaminants aux limites du terrain ou de 
l'existence d'un risque sérieux de migration hors du terrain de contaminants susceptibles de 
compromettre un usage de l'eau, d'en aviser sans délai et par écrit le propriétaire du fonds 
voisin concerné. Copie de cet avis est aussi communiquée au ministre. » 
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7.2 Eau souterraine 

À l’emplacement de l’excavation EX-3, le niveau de l’eau souterraine n’a pas été rencontré. 
Dans le secteur, le fond de l’excavation reposait sur un silt avec un peu d’argile à argileux.  
 
Ainsi, compte tenu que le niveau de l’eau souterraine n’a pas été atteint par les sols contaminés 
dans le secteur excavé, du silt argileux constituant le fond des excavations, ainsi que 
l’ensemble des informations recueillies lors des travaux environnementaux, aucun impact n’est 
appréhendé sur l’eau souterraine. 
 

8.0 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Les services techniques d’Inspec-Sol inc. (Inspec-Sol) ont été retenus par le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) (ci-après nommée 
« Client »), représenté par monsieur Guy Jacques, ingénieur, afin d’effectuer des travaux de 
surveillance environnementale, dans le cadre d’un projet de réhabilitation des sols sur un 
terrain vacant situé sur la rue du Quai à Gaspé, défini par le lot 4 054 766 du cadastre du 
Québec (ci-après nommé « Site » ou « Propriété »). Les travaux de réhabilitation ont été 
réalisés par la firme de services environnementaux Sanexen. 
 
Cette étude fait notamment suite aux conclusions établies lors de travaux environnementaux 
antérieurs. Ces travaux environnementaux antérieurs avaient permis d’identifier la présence de 
sols contaminés en hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) dans la section est du 
« Site » (TR-2 et TR-13). Ainsi, compte tenu de ces informations, des travaux de réhabilitation 
environnementale des sols ont été recommandés par Inspec-Sol.  
 
Les présents travaux de réhabilitation environnementale avaient pour objectif de rendre le 
« Site » conforme aux exigences du MDDEP pour une propriété dont l’usage et le zonage est 
commercial et industriel. 
 
Les travaux de surveillance environnementale pour la réhabilitation des sols ont consisté 
principalement en la supervision environnementale de l’excavation des sols contaminés, à 
l’échantillonnage environnemental des sols en place, ainsi qu’à la gestion du chargement des 
sols contaminés dans les camions en vue de leur transport vers des sites de disposition 
autorisés. 
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Un total de 362,28 t.m. de sols contaminés ayant des concentrations supérieures au niveau 
« C » des critères génériques de la « Politique » ont été excavés et acheminés vers le centre de 
disposition de Newalta à Rimouski. Ce centre de disposition est autorisé par le MDDEP à 
recevoir les sols contaminés qui y ont été acheminés. 
 
Suite à l’ensemble des travaux d’excavation et de sur-excavation, les résultats d’analyses 
chimiques de tous les échantillons de sols prélevés sur les parois et les fonds de l’excavation 
EX-3 ont démontré des concentrations inférieures au niveau « C » des critères génériques de la 
« Politique ». Ces résultats d’analyses chimiques respectent donc les exigences du MDDEP 
pour une propriété dont la vocation est commerciale et industrielle. 
 
Il est toutefois à noter que, tel qu’observé sur le plan no Q021024-E5-2, la paroi PA-7 a montré 
une concentration en HAP et en métaux supérieure au niveau « C » des critères génériques de 
la « Politique » (entre 0,50 et 0,75 m de profondeur). La paroi PA-13 a, quant à elle, montré 
une concentration en HAP supérieure au niveau « C » des critères génériques de la 
« Politique » (entre 0,50 et 1,00 m de profondeur). Ces parois sont situées à la limite de 
propriété est du « Site », adjacente à une propriété commerciale. Une concentration supérieure 
au niveau « C » ne respecte pas les exigences du MDDEP pour une propriété dont la vocation 
est commerciale. En application de l’article 31.52 de la « Loi sur la qualité de 
l’environnement », un avis au propriétaire de la propriété commerciale voisine avec copie au 
ministre doit être émis pour signifier la présence de sols avec des concentrations supérieures 
aux exigences pour une propriété commerciale à la limite du terrain à l’étude. 
 
De plus, il est à noter que le niveau « A » des critères génériques est considéré comme étant le 
seuil à partir duquel des restrictions pourraient être imposées dans le cas où des sols seraient 
excavés. Les sols classés « A-B » et « B-C » qui ont été identifiés sur le « Site » pour 
l’ensemble des travaux réalisés devront, s’ils sont excavés et acheminés hors site, être gérés 
selon les dispositions de la « Grille de gestion des sols contaminés excavés intérimaire » de la 
« Politique », présentée à l’annexe V du présent rapport.  
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ANNEXE II 
 
 
 

CERTIFICATS D’ANALYSES CHIMIQUES  















































































































 

 

ANNEXE III 
 
 
 

RAPPORT PHOTOGRAPHIQUE 
 
 



FO-010.09/IF / 06-05 

RÉFÉRENCE No: Q021024-E5 PLANCHE No: 1  
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 

Photo No 1 – EX-3, Début de l’excavation. Couche de 0-¾ enlevée. Délimitation de l’excavation. 
 

Photo No 2 – Enlèvement de l’asphalte. 
 

 



FO-010.09/IF / 06-05 

RÉFÉRENCE No: Q021024-E5 PLANCHE No: 2 
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 

Photo No 3 – Vue du fond propre de l’excavation et de la couche contaminée dans la paroi. 
 

Photo No 4 – Vue de la paroi PA-8. 
 

 



FO-010.09/IF / 06-05 

RÉFÉRENCE No: Q021024-E5 PLANCHE No: 3 
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 
 

Photo No 5 – Section de conduite de gaz présumée. Non utilisée. 
 

Photo No 6 – Premières piles entreposées sur et sous polythène. 
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RÉFÉRENCE No: Q021024-E5 PLANCHE No: 4 
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 
 

Photo No 7 – Sur-excavation des parois PA-1 et PA-8. 
 

Photo No 8 - Vue de la paroi PA-14 (sur-excavation PA-8). 
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RÉFÉRENCE No: Q021024-E5 PLANCHE No: 5 
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 
 

Photo No 9 – Vue de la paroi PA-17 (sur-excavation de la paroi PA-10). 
 

Photo No 10 – Dalle de béton de 2,0 m sur 2,0 m laissée sur place. Jonction entre PA-17 et PA-18. 
 

 



FO-010.09/IF / 06-05 

RÉFÉRENCE No: Q021024-E5 PLANCHE No: 6 
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 
 

 

Photo No 11 – Pose du polythène aux pourtours de l’excavation et aux limites de propriété. 
 

 

Photo No 12 – Début du remblaiement de l’excavation. 
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RÉFÉRENCE No: Q021024-E5 PLANCHE No: 7 
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 
 

 

Photo No 13 – Vue des sols servant pour le remblaiement. 
 

 

Photo No 14 – Épandage des sols de remblaiement. 
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RÉFÉRENCE No: Q021024-E5 PLANCHE No: 8 
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 
 

Photo No 15 – Machinerie utilisée pour le compactage des sols de remblaiement. 
 

Photo No 16 – Aspect des lieux après avoir enlevé les clôtures et les cônes. 
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RÉFÉRENCE No : Q021024-E5 PLANCHE No: 9 
MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC 

RÉHABILITATION DE SITES – SITE 1 
RUE DU QUAI, SANDY BEACH, GASPÉ (QUÉBEC) 

 

Photo No 17 – Vue de la zone d’excavation remblayée en regardant vers le sud. 
 

Photo No 18 – Zone de déposition des sols avant leur transport vers les sites autorisés, nettoyée.  
 

 
 
 

































































 

 

ANNEXE V 
 
 
 

« GRILLE DE GESTION DES SOLS CONTAMINÉS EXCAVÉS INTÉRIMAIRE » 
DU MDDEP 

 
 






